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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT
1) Cadre institutionnel
1. En vertu de la Constitution de 1968
, la République de Maurice est un État démocratique souverain.  Le Président est chef de l'État et Commandant en chef de la République.  Le Président et le Vice‑Président sont élus pour un mandat de cinq ans par l'Assemblée nationale suite à une motion présentée par le Premier Ministre s'ils recueillent les voix de la majorité des membres de cette Assemblée;  tous deux peuvent être réélus, sans limitation du nombre de mandats.  Le Président nomme Premier Ministre le membre de l'Assemblée nationale qu'il juge mieux à même d'obtenir le soutien de la majorité de cette Assemblée.  Sur la recommandation du Premier Ministre, il nomme également le Vice‑Premier Ministre et les autres ministres (parmi les membres de l'Assemblée), ainsi que le Procureur général.  Le Cabinet, composé du Premier Ministre et du Conseil des ministres, est collectivement responsable devant l'Assemblée nationale.

2. Le pouvoir législatif est exercé par l'Assemblée nationale unicamérale qui siège pour des périodes de cinq ans.  L'Assemblée est composée au maximum de 70 membres, dont 62 sont élus au suffrage universel des personnes adultes et huit membres au plus sont désignés par la Commission de surveillance électorale (parmi les candidats non élus ayant obtenu le plus grand nombre de voix lors d'une élection législative) de manière à garantir une représentation équitable et adéquate de chaque communauté.  Le Président de l'Assemblée (Speaker), ou, en son absence, son adjoint, ou, en leur absence, un membre de l'Assemblée (autre qu'un Ministre) élu par l'Assemblée pour la séance, préside les séances de l'Assemblée.

3. Le pouvoir judiciaire se compose de la Cour suprême (qui a les compétences d'une instance judiciaire initiale, d'une cour d'appel et d'une cour constitutionnelle) et des tribunaux inférieurs, comme les tribunaux d'instance intermédiaire et de district.  Il existe en outre un Conseil des prud'hommes qui a compétence pour juger des affaires relatives à l'emploi, à la main‑d'œuvre et aux relations du travail.  Maurice possède aussi plusieurs tribunaux ou comités administratifs qui facilitent la procédure judiciaire.  Il s'agit notamment du Comité de révision des évaluations, qui a été établi dans le but d'accélérer la détermination des recours en matière fiscale en remplacement du Tribunal des recours en matière fiscale, et qui fonctionne depuis février 2003
;  et d'un Tribunal de la propriété industrielle qui est entré en activité en 2006.  La Cour suprême est, en principe, la plus haute autorité judiciaire;  elle se compose du Président de la Cour (Chief Justice), du premier juge assesseur (Senior Puisne Judge), et des juges assesseurs (Puisne Judges) qui, à l'heure actuelle, sont au nombre de 12 au total.  Ceux‑ci sont désignés par le Président, après consultation avec le Premier Ministre, le Président de la Cour et la Commission des services judiciaires et juridiques, respectivement.  Toutefois, en vertu de la Constitution, on peut toujours interjeter appel contre les jugements de la Cour suprême auprès du Conseil privé (Privy Council) de Grande‑Bretagne.

4. La Constitution prévoit aussi l'existence d'un bureau du Médiateur chargé d'examiner la manière dont les fonctionnaires ou les autorités publics exercent les fonctions administratives.  Le Médiateur est nommé par le Président, après consultation avec le Premier Ministre, le Chef de l'opposition, et d'autres personnes dont le Président juge qu'ils sont chefs de partis à l'Assemblée.

5. Le Conseil économique mixte, fondé en 1970, est l'organe de coordination du secteur privé de Maurice.  Il vise, entre autres choses, à promouvoir les intérêts du secteur privé, la libre entreprise, et la consultation entre organisations du secteur privé.  Il assure la liaison avec le gouvernement et d'autres organes.
  Il regroupe les neuf principaux organismes professionnels de Maurice, à savoir:  la Chambre de commerce et d'industrie de Maurice, la Chambre d'agriculture de Maurice, la Fédération patronale de Maurice, l'Association mauricienne des producteurs de sucre, l'Association des exportateurs de Maurice, l'Association des banquiers de Maurice, l'Association des hôteliers et restaurateurs de l'île Maurice, et l'Association des industriels mauriciens.

6. Le Conseil national de la productivité et de la compétitivité, qui réunit des représentants du gouvernement, du patronat, et des syndicats, est opérationnel depuis mai 2000.  Il a été créé pour stimuler la productivité et mieux prendre en compte la qualité, l'objectif étant à terme d'accroître le revenu national et de parvenir à une croissance soutenue et à une compétitivité internationale.  Il offre, entre autres choses, un cadre de dialogue et de recherche de consensus sur des questions liées à la productivité, la qualité et la compétitivité;  il conseille l'administration centrale pour la formulation de politiques et de stratégies nationales;  et suit et coordonne les programmes et activités connexes.

7. La Société publique d'investissement, fondée en 1984, est l'office d'investissement du gouvernement.
  Sa principale mission est d'allouer des fonds, principalement des fonds propres, en vue de la création d'entreprises à forte croissance et d'aider les entreprises à prendre une position dominante.  Elle a été immatriculée en vertu de la Loi sur les sociétés et comme n'importe quelle entreprise, elle est imposable et doit remplir d'autres obligations statutaires et fiduciaires.

8. L'Office de développement des petites entreprises et de l'artisanat (SEHDA), créé en vertu de la Loi sur le SEHDA de 2005, apporte un soutien aux petits entrepreneurs potentiels ou existants pour leur permettre de créer de nouvelles entreprises ou d'améliorer les entreprises existantes.
  Le SEHDA fournit des services dans des domaines comme le conseil aux entreprises et la facilitation du commerce, la formation professionnelle, les forums d'entreprises, l'aide à la commercialisation et les services d'étude.

9. L'Office national d'informatique, créé en 1988, est chargé de promouvoir l'exploitation des technologies de l'information et de la communication (TIC) à Maurice.
  C'est un organe  parapublic, placé sous l'égide du Ministère des technologies de l'information et des télécommunications.  Sa principale mission est d'accélérer la transformation de Maurice en centre régional pour les TIC et d'assurer la réalisation de l'objectif que s'est fixé le gouvernement, à savoir faire du secteur des TIC l'un des principaux piliers de l'économie.  Il vise à encourager le développement et la croissance des technologies de l'information, des systèmes informatiques et des services connexes.  L'Office conseille le gouvernement pour l'élaboration des politiques nationales de promotion, développement et contrôle des technologies de l'information et leurs applications, et aide à l'établissement de plans nationaux appropriés pour l'éducation, la formation et la recherche dans le domaine des TI.

2) Élaboration et mise en œuvre des politiques
10. Un nouveau gouvernement a été formé en juillet 2005 avec un nombre réduit de ministres (19, contre 24 précédemment).
  Chaque ministre formule des politiques dans son domaine et donne ensuite des instructions au Bureau du Procureur général pour l'établissement des projets de loi nécessaires.  Les projets de lois sont soumis au Cabinet pour approbation, puis déposés au Parlement pour trois lectures.  Ils sont adoptés à la majorité simple (sauf ceux relatifs aux droits de l'homme et aux principes démocratiques ou ceux visant à modifier la Constitution, car dans ces cas une majorité qualifiée ou un référendum sont requis.  Une fois adoptés, ils doivent obtenir l'aval présidentiel pour devenir loi.  Le Président peut ne peut pas donner son aval (avec quelques exceptions) et renvoyer un projet de loi devant le Parlement (une fois seulement) pour réexamen.  Toutes les lois sont des lois du Parlement et sont publiées au Journal officiel.

11. Les Ministres ou les organes de mise en œuvre peuvent établir la législation secondaire (règlements, règles et ordonnances) pour la mise en œuvre d'une loi, si la loi en question le prévoit.  Un texte législatif secondaire est publié au Journal officiel et entre en vigueur à la date de publication, à moins qu'une date spécifique ne soit spécifiée.  Les traités/accords internationaux, y compris ceux liés au commerce, sont signés par les représentants autorisés du gouvernement (par exemple un ministre ou un fonctionnaire public).  Les accords/traités internationaux doivent être transposés dans la législation nationale pour être valables devant les tribunaux du pays.

12. Le système juridique de base est un mélange de droit anglais et français, et les lois sont promulguées par le Parlement.  La Constitution est la loi suprême de Maurice et elle l'emporte sur tous les textes législatifs (y compris les traités et les accords internationaux).  Viennent ensuite les lois émanant du Parlement et la législation secondaire.  La législation sur la propriété intellectuelle a été en partie mise à jour, le but étant de la mettre en conformité avec les règles de l'OMC.  De nouveaux textes de lois sur les marchés publics ont été adoptés en 2006 et doivent être bientôt promulgués (tableau II.1).  Un nouveau projet de loi sur la concurrence a été établi, la Loi de 2003 sur la concurrence n'ayant pu être promulguée (chapitre III 4) iii));  il a été examiné au Parlement en novembre 2007 et devrait être bientôt adopté.  Le projet de loi sur les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les mesures de sauvegarde est également en cours de finalisation et devrait être soumis au Parlement pour adoption aux alentours d'avril 2008 (chapitre III 2) vii)).  Des lois particulières s'appliquent aux secteurs du sucre, du thé et du tabac, à d'autres activités manufacturières, au tourisme, et aux services financiers (chapitre IV).

13. Le Ministère des affaires étrangères, du commerce international et de la coopération
 est responsable au premier chef de la formulation, de l'examen et de l'évaluation des politiques commerciales par l'intermédiaire du Service de la politique commerciale.  Ce dernier est également chargé d'assurer que les préoccupations de Maurice soient pleinement prises en compte dans les arrangements commerciaux multilatéraux et régionaux et les règles commerciales mondiales.  Les grandes décisions concernant la position de négociation de Maurice (section iii) ci‑dessous) et la formulation de politiques commerciales se prennent en consultation avec d'autres ministres et leurs organismes et avec le secteur privé.  Ce dernier est consulté à intervalles réguliers, bien qu'il n'existe pas de cadre formel pour la consultation.  Le Ministère de l'industrie, des petites et moyennes entreprises, du commerce et des coopératives est chargé de règlementer le marché local et des questions comme les contrôles à l'importation et à l'exportation.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations relatives au commerce, décembre 2007

	Domaine
	Législation
	Date d'entrée en vigueur
	Dernière modification

	Formalités douanières et valeurs 
en douane
	Loi douanière
	1988
	2007

	
	Règlement douanier
	1989
	2007

	
	Loi sur le tarif douanier
	1970
	2007

	Taxes et autres impositions
	Loi sur la taxe à la valeur ajoutée
	1998
	2007

	
	Loi sur l'accise
	1994
	2007

	
	Loi sur la Direction des contributions
	2004
	2006

	
	Loi sur l'impôt sur le revenu
	1995
	2007

	
	Loi sur l'Autorité de réglementation des jeux de hasard
	2007
	n.d.

	Droits d'exportation
	Loi sur la rentabilité de l'industrie sucrière
	1988
	2007

	Contrôle des importations et des exportations
	Loi sur le contrôle des approvisionnements
	1974
	2007

	
	Réglementation sur la protection des consommateurs (contrôle des exportations) 
(Avis du gouvernement n° 97)
	2000
	2007

	
	Réglementation sur la protection des consommateurs (contrôle des importations) 
(Avis du gouvernement n° 135)
	1999
	2007

	
	Réglementation sur les pêches et les ressources marines (exportation de poissons et produits à base de poisson)
	2006
	2006

	Mesures OTC et SPS
	Loi sur le Système international d'unités
	1983
	n.d.

	
	Loi sur le Bureau des normes de Maurice
	1993
	1999

	
	Avis général nº 1058 (Étiquetage)
	1983
	n.d.

	
	Loi sur les produits alimentaires
	1998
	n.d.

	
	Loi sur la métrologie légale
	1985
	n.d.

	
	Loi sur le contrôle des produits chimiques
	2004
	n.d.

	
	Loi sur les organismes génétiquement modifiés (OGM)
	2004
	n.d.

	
	Loi sur la protection des végétaux
	2006
	n.d.

	
	Loi sur les maladies animales
	1925
	1984

	Investissement
	Loi sur la promotion des investissements
	2000
	2007

	
	Loi sur le port franc
	1992
	2006

	
	Loi sur la limitation des acquisitions de biens par les non‑citoyens
	1975
	2007

	
	Loi de 2006 sur la facilitation de l'activité commerciale (Dispositions diverses)
	2006
	n.d.

	
	Loi sur l'inscription au registre du commerce 
	2006
	2007

	
	Loi sur l'immigration
	1973
	2007

	
	Loi sur la limitation de l'emploi de non‑citoyens 
	2001
	2007

	
	Loi sur la rentabilité de l'industrie sucrière
	2001
	2007

	
	Réglementation sur la promotion des investissements (Programme de promotion immobilière)
	2007
	n.d.

	
	Loi sur l'Office de développement des petites entreprises et de l'artisanat (SEHDA)
	2005
	n.d.

	Concurrence
	Loi sur l'équité des pratiques commerciales
	1979
	1988

	
	Loi sur la protection des consommateurs (contrôle des prix et de l'approvisionnement)
	1991
	2007

	
	Règlementation sur la protection des consommateurs (majoration maximale pour les biens de consommation)
	1998
	2007

	
	Règlementation sur la protection des consommateurs (prix maximum pour les biens de consommation)
	1998
	2007

	
	Règlementation sur la protection des consommateurs (contrôle du prix des marchandises imposables et non imposables)
	1998
	2007

	
	Réglementation sur la protection des consommateurs (contrôle du prix des produits pétroliers)
	2004
	2006

	Marchés publics
	Loi sur l'Office central des appels d'offres
	2000
	2006

	
	Loi de 2006 sur les marchés publics
	2008
	n.d.

	Propriété intellectuelle
	Loi sur le droit d'auteur
	1997
	n.d.

	
	Loi sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques commerciales 
	2003
	n.d.

	
	Loi sur la protection contre les pratiques industrielles déloyales (Droits de propriété industrielle)
	2003
	n.d.

	
	Loi de 2002 sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés
	Pas encore en vigueur
	n.d.

	
	Loi de 2002 sur les indications géographiques
	Pas encore en vigueur
	n.d.

	Banques
	Loi de 2004 sur les banques 
	
	

	
	Loi sur la Banque de Maurice
	
	

	Services financiers non bancaires 
	Loi de 2007 sur les services financiers
	2007
	2007

	
	Loi de 2005 sur les assurances
	2007
	2007

	
	Loi de 2005 sur les valeurs mobilières
	2007
	2007


n.d.
Non disponible.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

14. Des réunions ordinaires sont tenues au sujet des questions en rapport avec l'OMC.  Le secteur privé est représenté au Comité de coordination permanent des questions relatives à l'OMC, qui est chargé de la mise en œuvre, du suivi et de la coordination des questions de politique commerciale relevant des Accords de l'OMC.  Le Comité est présidé par le Ministre des affaires étrangères, du commerce international et de la coopération, et comprend des représentants des secteurs public et privé.  Plusieurs sous‑comités ont aussi été établis pour traiter de questions présentant un intérêt spécifique.  Le Service de la politique commerciale convoque aussi des réunions ordinaires spécifiques pour examiner les négociations commerciales régionales et bilatérales.  Le Conseil de coopération régionale, qui était chargé de forger une stratégie régionale cohérente pour le pays, a cessé ses activités.

15. Le gouvernement tient des réunions sur la politique économique générale avec le Conseil économique mixte.  Des réunions traitant des questions d'ordre sectoriel ont lieu à intervalles réguliers entre le secteur privé et les ministères concernés.  La Chambre de commerce et d'industrie de Maurice est la principale institution qui représente les intérêts du secteur privé pour ce qui a trait aux problèmes commerciaux et industriels.

16. Le Conseil des investissements (BOI), qui fonctionne depuis mars 2001, est le principal organisme public chargé de promouvoir et de faciliter l'investissement.
  La Direction du port franc de Maurice (MFA) et l'Agence de promotion des services financiers ont fusionné avec le BOI, en 2005 et 2006 respectivement, afin que le Conseil coiffe toutes les activités de promotion.  Placé sous la tutelle du Ministre des finances, le BOI vise à promouvoir Maurice comme centre international d'investissement, d'affaires et de services.  Il établit des stratégies et des plans de promotion de l'investissement;  facilite l'investissement à Maurice en simplifiant les procédures administratives;  et conseille le gouvernement en matière de politiques de l'investissement.  Il est notamment chargé de fournir des avis sur les possibilités d'investissement à Maurice;  de donner des éléments d'information sur mesure en vue de la création d'entreprises;  d'organiser des réunions et des visites adaptées aux besoins;  et de rechercher des partenaires de coentreprises.  Il sert aussi d'interlocuteur unique à tous les investisseurs et assure la liaison avec les autorités compétentes pour la délivrance de permis de travail, de résidence et autres permis pertinents.  Son conseil d'administration et de gestion se compose de représentants de haut rang du secteur privé et du secteur public.  Le BOI est financé par l'État.

3) Objectifs de politique commerciale
17. Les politiques commerciales de Maurice font partie intégrante des politiques économiques et à ce titre, visent à accroître le niveau de vie de la population et à assurer le plein emploi par une transition accélérée vers une économie compétitive au niveau mondial, et à forte croissance.  Cet objectif devrait pouvoir être atteint, entre autres choses, par une ouverture plus large de l'économie et des mesures en faveur de l'activité économique, des investissements massifs dans les infrastructures publiques, et la mise en œuvre de politiques macro‑économiques rationnelles, où la promotion du commerce et de l'investissement tiendrait une large part.

18. Maurice compte passer progressivement de l'ouverture partielle actuelle à l'ouverture totale de son économie.  Le pays entend poursuivre la simplification des droits de douane afin de faire de "Maurice une économie concurrentielle à l'échelle mondiale et de passer rapidement au statut d'île franche"
 en trois ans.  Le nouveau modèle économique vise à transformer Maurice en "centre intégré, propre et efficace de la chaîne d'approvisionnement mondiale, principalement dans le domaine des services, et qui soit régi par la bonne gouvernance, un climat de l'investissement ouvert et transparent, des connaissances très spécialisées et des infrastructures de pointe".
  Cette réorientation politique résulte de l'évolution de l'environnement international (érosion des préférences, concurrence accrue des économies à plus faible coût et hausse des prix du pétrole).  Les stratégies de développement économique dépendent donc moins des préférences commerciales, mais plutôt de la compétitivité des produits locaux dans le monde.  Celle‑ci doit s'obtenir, entre autres mesures, par la réduction des coûts de production, le renforcement de la concurrence, l'accroissement de l'investissement public dans les infrastructures, et par l'éducation et la formation.

19. Afin d'attirer l'investissement, la nouvelle stratégie de l'administration centrale se fonde sur une fiscalité généralement faible et des mesures de promotion ciblée (voir la section 5) ci‑dessous).  Le programme du gouvernement pour 2005‑2010 prévoit aussi un examen complet de la législation afin d'établir un environnement plus accueillant et plus prévisible pour les entreprises, la suppression de toutes les contraintes administratives qui entravent l'accès au financement et le développement des capacités, et l'amélioration de la gouvernance.

20. Étant donné que sa taille limite les possibilités d'attirer des investissements étrangers directs (IED) dans le secteur manufacturier ou des agro‑industries, Maurice voit dans les services le principal domaine de diversification économique.  Une stratégie est en cours d'élaboration pour promouvoir Maurice comme centre de services à valeur axé sur l'exportation.  Outre les services financiers et le tourisme, les secteurs émergents ci‑après ont été identifiés comme offrant les meilleures possibilités de croissance:  services facilités par les technologies de l'information, y compris l'externalisation de processus opérationnels (comme les centres d'appel, les activités de soutien administratif et le traitement des données);  les services de logistique;  les soins de santé, les services médicaux et les services d'éducation;  les créations artistiques et les divertissements diffusés par les médias;  et les services de consultations.  Le développement du port est aussi fondamental, du fait de sa double fonction de traitement du commerce extérieur et d'appui au développement de Maurice comme centre de commerce maritime régional et international.  Maurice encourage aussi le développement de secteurs émergents, comme son centre des produits de la mer, et le développement de l'immobilier, ainsi que l'utilisation des capacités et des compétences accumulées dans ses secteurs traditionnels (le sucre et les vêtements) en investissant dans des emplacements géographiques plus compétitifs à l'étranger.  Il est également prévu de diversifier les marchés d'exportation.  
21. Afin d'accroître encore la concurrence, le gouvernement compte établir une Commission de la concurrence dont la principale mission serait de surveiller les pratiques commerciales restrictives, d'établir des normes et des directives en étant habilitée à appliquer des sanctions, instruire les recours, et réglementer le secteur de la publicité.

4) Accords et arrangements commerciaux
i) Aperçu général
22. Maurice prend une part active au système commercial multilatéral et à divers groupements économiques et accords/arrangements commerciaux.  En tant que petit pays insulaire, Maurice estime que sa participation aux accords régionaux est une étape nécessaire pour exploiter ses avantages comparatifs et ses économies d'échelle, accroître sa compétitivité, diversifier ses exportations et faciliter son intégration dans l'économie mondiale.  Toutefois, il reste difficile d'assurer la cohérence entre le programme de réforme national et la participation à une multitude d'accords commerciaux dont la portée géographique, le programme de libéralisation, les dispositions et les objectifs sont tous différents.

ii) OMC

23. Maurice est Membre originel de l'OMC et tous ses partenaires commerciaux bénéficient au minimum du traitement de la nation la plus favorisée.  Elle n'est pas signataire des accords plurilatéraux de l'OMC mais elle a le statut d'observateur auprès du Comité du commerce des aéronefs civils.  Elle a aussi signé la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information.  Maurice a contracté des engagements spécifiques lors des négociations de l'OMC sur les télécommunications au titre du quatrième Protocole (voir le chapitre IV 5) iii)).  Elle a aussi participé aux négociations sur les services financiers et a souscrit des engagements lors des négociations au titre du cinquième Protocole (chapitre IV 5) i)).

24. Maurice a présenté un grand nombre de notifications à l'OMC, mais en juin 2007, des notifications étaient encore en instance concernant les licences d'importation, le respect des droits de propriété intellectuelle et c'était tout particulièrement vrai pour l'Accord sur l'agriculture, au titre duquel aucune notification n'avait jamais été présentée (tableau II.2).

Tableau II.2

Notifications les plus récentes présentées à l'OMC, janvier 2008

	Accord/Décision
	Cote et date de la  notification la plus récente
	Description de la prescription
et périodicité

	Accord sur l'agriculture

	Article 10 et article 18:2
	Pas encore présentée
	Subventions à l'exportation;  annuelle 

	Article 18:2
	Pas encore présentée
	Soutien interne;  annuelle

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	G/ADP/N/72/Add.1/Rev.5, 25/10/2005
	Mesures antidumping;  semi‑annuelle

	Articles 16.5 et 25.12
	G/ADP/N/14/Add.23/Rev.1*‑G/SCM/N/18/Add.23/Rev.1*, 30/04/2007
	Autorités et procédures;  une fois  

	Article 18.5 
	G/ADP/N/1/MUS/2, 13/11/1995
	Lois et règlementations;  ponctuelle

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane)

	Article 22
	G/VAL/N/1/MUS/1, 27/09/2001
	Lois et règlements;  une fois

	Décision concernant la liste de questions (G/VAL/5)
	G/VAL/N/2/MUS/1, 26/09/2001
	Liste de questions/
questionnaires (réponses);  une fois 

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 1:4 a) et article 8:2 b)
	G/LIC/N/1/MUS/2, 11/05/2007
	Lois et règlementations;  une fois 

	Article 7:3
	G/LIC/N/3/MUS/2, 4/07/2002, et G/LIC/N/3/MUS/2/Corr.1, 10/09/2002
	Questionnaire à remplir;  annuelle

	Accord sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	G/PSI/N/1/Add.10, 19/07/2004
	Lois et règlementations;  une fois

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5 et Annexe II, paragraphe 4
	G/RO/N/1, 9/05/1995
	Lois et règlementations (règles d'origine en vigueur);  une fois

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	G/SG/N/1/MUS/1, 3/05/1995
	Lois et règlementations;  une fois

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1;  article XVI :1 du GATT de 1994
	G/SCM/N/155/MUS‑G/SCM/N/160/MUS, 5/07/2007
	Programmes de subvention;  tous les trois ans pour les notifications complètes, annuelle pour les modifications

	Article 25.11
	G/SCM/N/106/Add.1/Rev.1, 25/10/2004
	Mesures compensatoires prises;  semi‑annuelles

	Article 25.12
	G/ADP/N/14/Add.23/Rev.1*‑G/SCM/N/18/Add.23/Rev.1*, 30/05/2007
	Autorités et procédures;  une fois

	Article 27.4
	G/SCM/N/163/MUS, 27/08/2007
	Période de transition en vue de l'élimination des subventions à l'exportation;  ponctuelle

	Article 32.6
	G/SCM/N/1/MUS/2, 29/06/1995
	Lois et règlements;  une fois

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 2.10
	G/TBT/N/MUS/1, 3/05/2005 
	Règlement technique (urgent),  ponctuelle

	Article 10.1, 10.2 et 10.3
	G/TBT/ENQ/29, 12/03/2007
	Point d'information;  une fois

	Article 15.2
	G/TBT/2/Add.40, 17/09/1997
	Mise en œuvre et administration des mesures;  une fois

	Annexe 3C
	G/TBT/CS/N/117, 2/02/2000
	Acceptation du Code de pratique;  une fois

	Accord sur les textiles et les vêtements 

	Article 2:7
	G/TMB/N/295, 23/09/1997
	Programmes d'intégration (première étape);  une fois

	Article 2:8 a) et 2:11
	G/TMB/N/242, 9/04/1997
	Programmes d'intégration (deuxième étape);  une fois

	Article 2:8 b) et 2:11
	G/TMB/N/376/Rev.1, 23/03/2001
	Programmes d'intégration (troisième étape);  une fois

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Annexe B, paragraphe 7
	G/SPS/N/MUS/12, 15/09/2004
	Mesures sanitaires et phytosanitaires;  ponctuelle

	Annexe B, paragraphe 3
	G/SPS/ENQ/19, 25/01/2006
	Point d'information;  une fois

	Annexe B, paragraphe 10
	G/SPS/NNA/8, 20/12/2004
	Autorité nationale de notification;  une fois

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

	Article 63:2
	Présentée le 16/01/2008a
	Lois et règlementations;  une fois 

	
	Pas encore présentée
	Liste de questions sur la mise en œuvre;  une fois

	Article 69
	IP/N/3/Rev.7, 19/08/2003
	Point de contact;  une fois

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC)

	Article 5:1
	G/TRIMS/N/1/MUS/1, 4/04/1995
	Mesures concernant les investissements et liées au commerce;  une fois 

	Article 6:2
	G/TRIMS/N/2/Rev.4, 5/08/1998
	Publications dans lesquelles les MIC peuvent être trouvées;  ponctuelle

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives

	G/L/59
	Présentée le 12.04.2007a
	Notifications des restrictions quantitatives;  tous les deux ans

	Accord général sur le commerce des services

	Article III:4 et/ou Article IV:2
	Présentée le 14/01/2008a
	Point d'information;  une fois seulement

	Article V:7 a)
	Pas encore présentée 
	Accords d'intégration économique;  une fois seulement

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article XVII:4 a)
	G/STR/N/8/MUS, 2/08/2002
	Notification des entreprises d'État;  tous les trois ans pour les notifications complètes, une fois par an pour les modifications (à compter de 2004, tous les deux ans)

	Article XXVIII:5
	G/MA/53, 17/02/1997
	Modification de la liste de concessions (les parties peuvent se réserver le droit de modifier la liste pendant une période de trois ans);  tous les trois ans


a 
Notifications en cours de traitement par le Secrétariat de l'OMC.
Source:  
Secrétariat de l'OMC.
25. Maurice a recouru au mécanisme de règlement des différends de l'OMC à plusieurs reprises, mais n'a jamais comparu comme plaignant ni comme défendeur.  Depuis le précédent examen, elle a participé en qualité de tierce partie aux affaires ci‑après (les défendeurs sont indiqués entre parenthèses):  enquête antidumping concernant le sirop de maïs à haute teneur en fructose des États‑Unis (Mexique)
;  conditions d'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement (Communautés européennes)
;  et subventions à l'exportation de sucre (Communautés européennes).

26. Maurice a apporté plusieurs contributions et propositions dans le cadre du Cycle de Doha, soit seule, soit dans le cadre des petites économies vulnérables, du Groupe ACP, du Groupe africain, ou avec d'autres Membres de l'OMC.  Maurice défend activement l'intérêt des pays en développement en général, et des petites économies vulnérables en particulier, et estime que les intérêts et préoccupations en matière de développement des pays en développement doit rester au centre des négociations.  Elle estime que bénéficier d'un accès accru aux marchés ne sert à rien si l'on ne peut pas produire davantage et que plusieurs points revêtent donc une importance critique, à savoir des règles équilibrées offrant aux pays en développement la marge de manœuvre leur permettant de poursuivre des politiques de développement, un accès renforcé aux marchés pour les produits et les services présentant un intérêt pour ces pays, des programmes de renforcement des capacités et une assistance technique (y compris concernant la capacité du côté de l'offre, le renforcement des institutions et la mise en valeur des ressources humaines) et des mesures d'aide à l'ajustement.
  Maurice juge vital l'engagement de la communauté internationale en faveur des pays en développement afin de remédier au problème de la capacité d'offre, de la compétitivité, et de la mise à niveau des normes des  produits pour satisfaire aux prescriptions sanitaires et phytosanitaires (SPS) et techniques sur les marchés d'exportation.
  Elle estime que même si les préférences sont reconnues comme licites dans le cadre du système de l'OMC, elles ne devraient pas empêcher pour autant la libéralisation des échanges et elle a demandé que des solutions concrètes d'ordre commercial soient trouvées à leur érosion
, notamment pour la plupart des produits "vulnérables".

27. Maurice a aussi présenté ou cosigné des communications sur un large éventail de questions, dont les subventions à la pêche;  la désignation des organismes régionaux dans des domaines comme les obstacles techniques au commerce (OTC), les mesures SPS, et les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce;  l'aide pour le commerce;  les subventions et les mesures compensatoires;  la mise en œuvre des normes internationales;  les services logistiques, les questions liées à l'ajustement après l'expiration de l'ATV (Accord sur les textiles et les vêtements);  l'expérience acquise concernant l'Accord SPS;  le traitement spécial et différencié et les questions de mise en œuvre;  l'agriculture;  l'accès aux marchés pour les produits non agricoles;  les questions de Singapour;  les questions relatives au développement;  le transfert de technologies;  les petites économies en tant que petits fournisseurs de services;  le commerce des produits des technologies de l'information;  les indications géographiques;  les échanges des petites économies et leurs sujets de préoccupation;  et les considérations autres que d'ordre commercial.  En mai 2004, Maurice a distribué son offre de services dans le cadre des négociations au titre du Programme de Doha pour le développement.  Maurice a aussi participé activement à l'élaboration du concept d'aide pour le commerce.

iii) Accords et arrangements commerciaux préférentiels 

a) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

28. Maurice est un membre fondateur du COMESA
 qui vise à promouvoir l'intégration régionale par le développement du commerce et la mise en valeur des ressources naturelles et humaines au profit de tous ses membres.  Parmi les principaux objectifs du COMESA figurent la création d'une zone de libre‑échange;  l'établissement d'une union douanière;  la libre circulation des capitaux et de l'investissement, appuyée par l'adoption d'une aire d'investissement commune;  l'établissement progressif d'une union de paiements fondée sur la Chambre de compensation du COMESA et l'établissement à terme d'une union monétaire;  et l'adoption de formalités communes pour la délivrance des visas, avec pour objectif ultime la libre circulation des personnes.
  Le COMESA a été notifié à l'OMC en vertu de la clause d'habilitation.

29. La zone de libre‑échange du COMESA a été ouverte en octobre 2000 avec neuf États participants (y compris Maurice), après 16 ans de réduction progressive des droits de douane sur les échanges commerciaux intra‑COMESA.
  En novembre 2007, 13 pays prenaient part à la zone de libre‑échange;  d'autres États membres avaient effectué des réductions tarifaires d'entre 10 et 80 pour cent.
  La zone de libre‑échange devait constituer une étape vers l'établissement de l'union douanière.  À l'origine, le tarif extérieur commun (TEC) devait entrer en vigueur avant 2004.  Toutefois, le lancement de l'Union douanière a été de nouveau reporté à décembre 2008.  En mai 2007, le Conseil des Ministres du COMESA est convenu des taux du TEC comme suit:  droit nul sur les matières premières et les biens d'équipement, 10 pour cent sur les biens intermédiaires et 25 pour cent sur les produits finis.  Le TEC sera fondé sur la nomenclature tarifaire commune (NTC) adoptée en 2004.  La NTC est en cours de révision au Secrétariat du COMESA.  Les listes de marchandises sensibles devant être exclues du TEC sont aussi en cours de mise au point définitive.

30. Pour bénéficier du traitement préférentiel, les marchandises originaires du COMESA doivent satisfaire à l'un des cinq critères d'origine.  L'origine du COMESA est accordée aux marchandises qui sont intégralement produites dans la région sans apport de matières extérieures;  à celles dont la teneur maximale en intrants importés ne dépasse pas 60 pour cent de la valeur c.a.f. totale des matières utilisées dans la production;  à celles dont la valeur ajoutée à la sortie d'usine est d'au moins 35 pour cent
, ou seulement 25 pour cent si le produit final est jugé "particulièrement important" pour le développement économique d'un État membre
;  ou bien celles qui ont changé de position tarifaire (au niveau à quatre chiffres) après transformation.  En décembre 2007, le changement de critère en matière de rubrique tarifaire avait été adopté pour un certain nombre de lignes tarifaires (chapitres 1, 2, 3, 22, 24 et 27 du SH);  les parties ne se sont pas encore mises d'accord sur d'autres articles dont la farine de blé, l'huile de cuisine, les matières plastiques, les textiles, les machines et le matériel.

31. Le COMESA coopère avec d'autres organisations régionales pour libéraliser les échanges.  En vertu de mémorandums d'entente, la Commission de l'océan Indien (COI) (voir plus bas), la Communauté d'Afrique de l'Est et l'Autorité intergouvernementale de développement sont convenues d'adopter le programme de libéralisation du commerce du COMESA.  Le COMESA, la CEA et la CDAA (voir plus bas) ont aussi constitué un groupe de travail conjoint pour harmoniser leurs programmes.

32. Le Traité du COMESA prévoit aussi des mesures correctives commerciales.  En novembre 2001, des règles régionales relatives aux mesures correctives commerciales ont été adoptées et en 2003, il en a été de même pour des règles, règlements et procédures harmonisés du COMESA sur les marchés publics.  Des règles spécifiques relatives à la concurrence ont été adoptées pour le transport aérien.

33. Un programme d'harmonisation monétaire en quatre étapes est mis en œuvre depuis 1992.  La dernière étape devrait déboucher en 2018 sur une union monétaire complète, avec soit des taux de change immuables soit une monnaie unique, afin de respecter l'échéance de 2021 pour la création de l'Union monétaire africaine;  l'harmonisation intégrale des politiques économiques, budgétaires et monétaires;  l'intégration totale de la structure financière;  la mise en commun des réserves de change et la création d'une autorité monétaire unique.  Les membres ont créé un organisme de coordination composé d'experts des banques centrales et des ministères des finances pour piloter l'application des mesures et faire progresser le processus d'harmonisation.  
34. La structure décisionnaire du COMESA comprend l'Autorité des chefs d'État et de gouvernement (l'organe directeur suprême);  le Conseil des ministres;  les réunions ministérielles sectorielles;  le Comité des gouverneurs des banques centrales;  le Comité intergouvernemental;  les comités techniques et le Secrétariat.  Un Comité consultatif des entreprises et d'autres groupes d'intérêt ont aussi été établis.

35. En outre, plusieurs institutions spécialisées ont été créées pour aider les membres du COMESA à se développer.  La Banque de commerce et de développement de l'Afrique orientale et australe (Banque de la ZEP) finance des activités commerciales et des projets au profit d'investisseurs publics et privés domiciliés dans un état membre de la banque.
  Depuis 2000, Maurice est membre de la Compagnie de réassurance de la ZEP (ZEP‑RE) qui appuie le développement du secteur de l'assurance et de la réassurance dans la région.  L'Agence d'assurance commerciale africaine, mise en place en août 2001, vise à mettre les investisseurs en confiance en leur offrant des garanties contre le risque politique;  Maurice n'en est toutefois pas encore membre.
  La Cour de justice du COMESA, qui fonctionne depuis 1998, rend des jugements et des arbitrages, entre autres choses, sur les pratiques commerciales déloyales et l'interprétation des textes législatifs régionaux et veille à ce que les États membres mettent en œuvre et appliquent les décisions prises.  Maurice n'a été impliquée dans aucun différend officiel dans ce cadre.

36. La Chambre de compensation du COMESA, créée pour faciliter le règlement des transactions intrarégionales de biens et de services, a cessé d'opérer en 1997.  Toutefois, les États Membres manquant de devises, un nouveau Système régional de paiements et de règlement est en cours d'élaboration, lequel permettrait d'utiliser les monnaies locales pour les échanges à l'intérieur du COMESA.

37. Afin d'attirer l'investissement, la zone d'investissement commune du COMESA (ZICC) a été lancée en 1998.  En 1999, il a été décidé d'établir une Agence régionale d'investissement (ARI) pour mettre en œuvre la ZICC;  l'ARI a été officiellement mise en service en juin 2006.  La ZICC, qui devrait être pleinement opérationnelle d'ici à 2010, offrira le traitement national aux investisseurs du COMESA;  le même traitement devrait être accordé aux investisseurs hors COMESA avant 2015.

38. Le Protocole sur la libre circulation des personnes, de la main‑d'œuvre et des services et le droit d'établissement et de résidence doit être mis en œuvre en plusieurs étapes.  En novembre 2007, toutefois, seuls quatre États membres (Burundi, Kenya, Rwanda et Zimbabwe) l'avaient signé.

b) Communauté du développement de l'Afrique australe (CDAA)

39. Maurice est devenue membre de la CDAA en 1995.  Le Traité de la CDAA vise à assurer à tous ses membres une croissance et un développement économiques équilibrés ainsi que la stabilité et la sécurité politiques.
  Le Traité prévoit plusieurs protocoles dans des domaines spécifiques, comme le commerce, la finance, l'industrie, l'agriculture, les transports, et l'investissement.  Les protocoles ne lient que les États membres qui les ont signés.

40. Le Protocole commercial de la CDAA est entré en vigueur le 25 janvier 2000 après avoir été ratifié par 12 membres.
  Il vise à établir progressivement une zone de libre‑échange (ZLE).  Dans ce but, les produits ont été regroupés dans trois grandes catégories.  Les produits de la catégorie A (principalement les biens d'équipement et le matériel) ont été libéralisés la première année;  ceux de la catégorie B (les biens qui constituent d'importantes sources de recettes douanières) doivent être libéralisés progressivement, avant 2008
;  et ceux de la catégorie C (produits jugés sensibles), qui ne peuvent pas dépasser 15 pour cent du commerce total de marchandises de chaque membre, doivent être libéralisés avant 2012.  En outre, une quatrième catégorie (catégorie E) vise les marchandises qui ne peuvent bénéficier du traitement préférentiel au titre des exceptions répondant à des considérations à caractère général ou relatives à la sécurité autorisées par le protocole.  Ces catégories devraient renfermer un nombre limité de produits, de sorte qu'avant 2010, 98 pour cent environ du commerce de marchandises à l'intérieur de la CDAA devrait s'effectuer en franchise de droits.  Les offres de réduction progressive (au titre des catégories B et C) diffèrent d'un pays à l'autre, les États membres les plus développés engageant une libéralisation plus rapide que leurs homologues moins développés.  La zone de libre‑échange de la CDAA a été notifiée à l'OMC.

41. Le Protocole commercial a aussi recensé plusieurs mesures non tarifaires à éliminer, à savoir des contingents d'importation, des procédures douanières contraignantes et des subventions à l'exportation.  Un mécanisme de contrôle, d'établissement de rapports et d'élimination des ONT a été adopté.

42. Un projet de règlement sur l'assistance et la coopération mutuelles dans le domaine douanier a été approuvé le 31 mars 2000.
  Le Sous‑Comité de la CDAA sur la coopération douanière et la facilitation des échanges a achevé son examen des documents douaniers (à savoir les modèles de déclaration d'entrée et de certificat d'origine), et il commencé à suivre l'élimination des obstacles non tarifaires par les États membres avec la mise en place de systèmes de validation électronique des certificats d'origine.  Les règles d'origine de la CDAA sont négociées produit par produit.  Des négociations sur des règles d'origine spécifiques se poursuivent pour certains produits, parmi lesquels la farine de blé et ses produits, les produits électriques et les instruments optiques, photographiques, chirurgicaux et de mesure.

43. L'objectif à long terme pour le sucre est de libéraliser complètement les échanges à l'intérieur de la région de la CDAA après 2012.  L'accord de la CDAA sur l'accès aux marchés du sucre et la coopération est mis en œuvre depuis 2001 et a été incorporé sous forme d'Annexe VII au Protocole commercial modifié.  La CDAA est en train d'établir une stratégie régionale pour le sucre dans le but de promouvoir les industries sucrières dans la région.

44. Le Protocole sur le développement du tourisme de la CDAA, signé en 1998, est entré en vigueur le 26 novembre 2002.  Il vise à assurer un développement équitable, équilibré, et complémentaire du secteur du tourisme dans la région;  l'utilisation optimale des ressources par le développement conjoint des infrastructures;  la participation des petites et des microentreprises, des collectivités locales, des femmes et des jeunes;  et la facilitation des déplacements intrarégionaux par l'assouplissement des restrictions en matière de visas.  Le Protocole contient aussi une disposition tendant à créer un organisme régional chargé de promouvoir la région comme destination de tourisme collectif.  C'est ainsi que l'"Organisation touristique régionale de l'Afrique australe" (RETOSA) a vu le jour en 1998.  La RETOSA est en partie financée par le secteur privé.

45. Le Traité de la CDAA prévoit la création d'un tribunal chargé de statuer sur les différends opposant les membres pour ce qui est de l'interprétation ou de l'application du Traité, de l'interprétation, de l'application ou de la validité des protocoles ou autres instruments subsidiaires.
  Sa composition, ses pouvoirs, fonctions, procédures, et autres questions connexes sont prescrites dans le Protocole sur le tribunal et les règles de procédure.  Les membres du Tribunal ont fait serment le 18 novembre 2005.  Le Tribunal siège à Windhoek (Namibie) et opère actuellement avec un budget provisoire.

46. La CDAA entend aussi libéraliser le commerce des services, mais les négociations n'ont pas encore commencé.  Le programme de la CDAA sur le commerce des services est néanmoins mis en œuvre par un projet intitulé "Soutien au système d'intégration régionale et de commerce multilatéral, financé par les CE, la CNUCED et le Secrétariat de la CDAA.
47. Les principaux organes de la CDAA sont le Sommet (des chefs d'État et de gouvernement), l'Organe pour la politique, la défense et la sécurité, le Conseil des ministres, le Tribunal, les Comités nationaux de la CDAA et le Secrétariat.
c) Autres arrangements commerciaux

Communauté économique africaine (CEA) et Union africaine (UA)
48. Maurice est un membre fondateur de l'UA, qui a remplacé l'Organisation de l'unité africaine (OUA) en juillet 2002.
  L'UA vise l'union économique et politique à long terme et s'organise pour l'essentiel sur le modèle de l'Union européenne.  Parmi ses organes figurent l'Assemblée, composée des chefs d'État et de gouvernement (organe décisionnel), le Conseil des ministres (organe exécutif), le Parlement panafricain (organe consultatif), la Commission (qui se compose de huit commissaires, dont chacun est responsable d'un portefeuille) et le Conseil de la paix et la sécurité.  L'UA comprendra aussi une banque centrale africaine;  un fonds monétaire africain;  une banque africaine d'investissement;  une Cour de justice;  un conseil économique, social et culturel (dont les statuts ont été établis);  et des comités techniques spécialisés.

49. En juin 1991, l'OUA a fondé la Communauté économique africaine (CEA).  Dans le cadre de l'UA, la CEA doit devenir une union douanière et monétaire suivant six étapes, sur une période de 34 ans.  La CEA rencontre cependant plusieurs difficultés, notamment des conflits, des lacunes institutionnelles, un budget insuffisant et un faible engagement de la part de ses membres.

50. L'une des principales initiatives prise dans le cadre de l'UA est le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD).  Le NEPAD possède son propre Secrétariat dont le siège est en Afrique du Sud.  Il résulte de la fusion de deux autres projets proposés par l'Afrique – le Plan Omega et le Millenium African Plan.  Les objectifs du NEPAD sont les suivants:  arrêter la marginalisation de l'Afrique dans le processus de mondialisation, mettre fin à la pauvreté et promouvoir la croissance accélérée et le développement durable.  Il place le secteur privé et la promotion des investissements au centre de son projet, et vise aussi à l'intégration commerciale et à l'accès accru aux marchés des pays développés.

51. Pour répondre aux objectifs définis par l'UA et le NEPAD, un partenariat CE‑Afrique destiné à développer des liaisons transafricaines a été lancé en 2006.  Au total, 5,6 milliards d'euros du 10ème Fonds européen de développement (FED, 2008‑2013) appuiera le développement régional dans les domaines prioritaires ci‑après:  transport, énergie, eau, technologie de l'information, et réseaux de télécommunications.

Association pour la coopération régionale des pays riverains de l'océan Indien (IOR‑ARC)
52. L'IOR‑ARC (connue précédemment sous le nom d'Initiative des pays riverains de l'océan Indien) a été officiellement créée en mars 1997.
  Elle a pour but d'instaurer et de développer une coopération mutuellement avantageuse grâce à une démarche fondée sur le consensus, évolutive et non intrusive.  Les quatre principaux axes de la coopération économique sont la libéralisation commerciale, y compris la réduction au taux nul de tous les droits de douane avant 2020 pour tous les pays membres;  la facilitation des échanges et de l'investissement, par la mise en commun des renseignements disponibles sur les régimes du commerce et de l'investissement (y compris ceux sur les règlementations douanières, la propriété intellectuelle, les procédures de passation des marchés publics et l'harmonisation des normes);  la coopération économique et technique, y compris l'identification des domaines spécifiques de coopération, et le renforcement des capacités;  enfin, les échanges au sujet du commerce et de l'investissement, sous la forme de réunions ordinaires de fonctionnaires publics, de chefs d'entreprise, et d'universitaires.  Aucune préférence tarifaire n'est encore accordée dans le cadre de cette instance.

53. L'autorité suprême de l'association est le Conseil des ministres des affaires étrangères, chargé entre autres de formuler la politique, d'examiner les progrès accomplis sur les sujets relatifs à la coopération, et de prendre des décisions sur les nouveaux domaines de coopération et sur la création de mécanismes supplémentaires ou sur les questions d'intérêt général.  Le Comité des hauts fonctionnaires, composé de hauts responsables de l'administration, examine la mise en œuvre des décisions prises par le Conseil des ministres des affaires étrangères.  En coopération avec le Forum des affaires de l'IOR et le Groupe universitaire de l'IOR, le Comité des hauts fonctionnaires fixe aussi les priorités en matière de coopération économique et élabore, suit et coordonne les programmes de travail.  Le Groupe de travail sur le commerce et l'investissement, créé en 1999, a pour objectifs principaux la facilitation et la libéralisation des échanges et la coopération économique et technique.  Un secrétariat de coordination de l'IOR‑ARC, établi à Maurice, assure la coordination, le fonctionnement et le suivi de l'exécution des décisions de principe et des programmes de travail.

54. Un document, établi par le Comité des hauts fonctionnaires, "Vision à moyen et long termes de l'Association des pays riverains de l'océan Indien" a permis de retenir les domaines prioritaires ci‑après:  commerce, investissement et finance;  éducation et technologie;  pêche;  tourisme;  catastrophes naturelles;  et TIC.

Commission de l'océan Indien (COI)
55. La COI a été instaurée à Maurice en 1982 et établie en 1984 par l'Accord général de coopération par Madagascar, Maurice et les Seychelles;  les Comores et la Réunion (France) s'y sont affiliées en 1986.  Au fil des années, la mission de la COI a évolué pour prendre en compte l'évolution d'autres organisations régionales, comme le COMESA ou la CDAA (voir plus haut).  Entre janvier et juillet 2005, de nouvelles orientations stratégiques ont été adoptées, précisant les objectifs de la COI.  Outre la dimension politique, ses activités s'orientent désormais vers la défense des intérêts insulaires de ses membres dans les instances internationales et régionales, la protection et la mise en valeur des ressources environnementales et naturelles, et la dimension régionale du développement humain.

56. Le Conseil des ministres de la COI se réunit une fois par an pour définir l'orientation générale des activités.  Chaque État membre assure la présidence du Conseil dans l'ordre alphabétique pendant un an.  Chaque État membre est aussi représenté au Comité des agents de liaison permanente (CPLO);  son représentant est chargé de coordonner et de mettre en œuvre la coopération régionale dans son pays.  Le Secrétariat général de la COI, dont le siège est à Maurice, est la branche administrative de la Commission, et est chargé de la mise en œuvre des décisions du Conseil et du CPLO.

57. La coopération régionale déployée dans le cadre de la COI est marquée par des projets reflétant les préoccupations et les intérêts communs des pays insulaires dans des domaines comme l'environnement, le tourisme, la protection des zones côtières, la lutte contre les écoulements de carburant, la pêche et les télécommunications.  Ces projets sont principalement financés par les CE.
 Parmi les autres grandes sources de financement figurent la Banque mondiale (Fonds pour l'environnement mondial) et l'ONU.  Le Programme régional intégré pour le développement des échanges (PRIDE), qui prévoyait la mise en œuvre d'une stratégie régionale pour faciliter et promouvoir la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main‑d'œuvre, a pris fin en octobre 2002 avec la fermeture du projet de financement.  Toutefois, le commerce entre Maurice et Madagascar se poursuit en franchise de droits dans le cadre de la COI.  La COI compte établir un nouveau programme, le Programme Régional Innovation, Connaissance, Excellence (PRICE), dont le principal objectif est d'améliorer la compétitivité et l'innovation dans la région.

Relations avec les Communautés européennes
58. Maurice est signataire de l'Accord de Cotonou entre les Communautés européennes (CE) et 78 États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).  L'Accord a été signé en juin 2000 (pour une période de 20 ans) et est entré en vigueur en avril 2003.
  Il a été ratifié par Maurice en septembre 2000.  Il vise à réduire la pauvreté et se fonde sur trois piliers imbriqués:  une dimension politique;  le développement et la coopération financière;  et la coopération économique et commerciale.  L'Accord accorde aux pays ACP des relations préférentielles dans les domaines du commerce et de l'aide.

59. Dans le cadre de cet accord, les pays ACP (sauf l'Afrique du Sud) bénéficient de préférences commerciales non réciproques pendant une période intérimaire (2001‑2007)
, à savoir l'admission en franchise pour les produits industriels, pour certains produits agricoles et pour les produits de la pêche, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour le sucre, les bananes, le bœuf et le veau et le riz, les CE accordent un accès spécial à leur marché en vertu de "Protocoles sur les produits de base".  Les règles d'origine préférentielles contiennent des prescriptions par produit
 et autorisent le cumul régional.  Les dispositions sur les préférences unilatérales devaient être remplacées le 31 décembre 2007 au plus tard par un ensemble d'accords de partenariat économique (APE) entre les CE et chacun des pays ACP ou des groupements régionaux;  ils devraient être réciproques et compatibles avec les règles de l'OMC.

60. Les principaux objectifs des APE sont d'encourager le développement durable et d'intégrer les pays ACP dans l'économie mondiale.  Le principe directeur fondamental de ces accords est d'exploiter et de renforcer les processus d'intégration régionale entre les pays ACP et de permettre une différenciation et une asymétrie appropriées afin de tenir compte du niveau de développement de ces pays.  Les APE permettront de supprimer progressivement les droits de douane et les mesures non tarifaires entre les parties, sur les marchandises et les services, et ils devraient aussi traiter d'autres questions relatives au commerce.
  Il sera tenu compte des préoccupations en matière de développement par l'octroi d'une flexibilité touchant le degré de libéralisation, son asymétrie, la durée des périodes de transition, les échanges visés et les exceptions, ainsi que par une aide des CE.  Les négociations sur les APE ont commencé officiellement en septembre 2002.  Maurice participe à ces négociations en tant que membre du Groupe de l'Afrique orientale et australe.  En décembre 2007, Maurice a signé un accord intérimaire qui est entré en vigueur le 1er janvier 2008 et s'appliquera jusqu'à l'entrée en vigueur de l'APE.

61. Maurice bénéficie en outre du traitement tarifaire préférentiel sur le marché des CE au titre du Système généralisé de préférences.  Il a aussi reçu une assistance financière des CE au titre notamment du Fonds européen de développement dans le cadre des programmes indicatifs nationaux ou régionaux, et de la Banque européenne d'investissement pour les prêts à des conditions commerciales/de faveur.

Relations avec les États‑Unis
62. Maurice bénéfice du traitement tarifaire préférentiel sur le marché des États‑Unis en vertu du Système généralisé de préférences (SGP) et de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).
  En vertu de l'AGOA, Maurice bénéficie d'un accès en franchise de droits et sans contingent pour différents produits (y compris certains produits agricoles et textiles) jusqu'en 2015.
  Depuis janvier 2001, Maurice bénéficie aussi d'un accès en franchise de droits sur le marché des États‑Unis en vertu des dispositions relatives aux "articles d'habillement" de l'AGOA.  Toutefois, comme elle n'est pas classée parmi les pays les moins avancés, elle ne peut pas utiliser d'intrants textiles de pays tiers non admissibles dans la fabrication d'articles d'habillement visés par l'AGOA.  La Loi de 2004 sur diverses rectifications d'ordre commercial et technique accordait à Maurice le statut de pays bénéficiaire moins avancé pendant un an (jusqu'au 30 septembre 2005).
  La part des exportations en franchise de droits dans les exportations totales de textiles et articles d'habillement a progressivement augmenté de 13,9 pour cent en 2001 à 95,4 pour cent en 2007.

63. En outre, les articles d'habillement fabriqués à Maurice avec des tissus de pays tiers ont été soumis à un sous‑plafond spécial égal à 5 pour cent du contingent tarifaire des PMA pour 2004/05 (soit l'équivalent de 27 millions de m2 environ).  Cette disposition s'est traduite par une augmentation de 4,7 pour cent des exportations mauriciennes de textiles et articles d'habillement en franchise de droits à destination des États‑Unis.  Toutefois, depuis la fin de la dérogation, les exportations de ces articles vers les États‑Unis dans le cadre de l'AGOA sont passées de 147,8 millions de dollars EU (en 2004) et 143,4 millions en 2005 à 110,3 millions de dollars EU en 2006.

64. Dans la pratique, Maurice n'a pas pu bénéficier de l'AGOA dans des secteurs autres que les textiles et vêtements.  Les exportations totales aux États‑Unis en vertu de l'AGOA se sont élevées à 160,5 millions de dollars EU en 2004 et à 152,6 millions en 2005;  pratiquement toutes relèvent du secteur des textiles et des vêtements.  Toutefois, en 2006, leur part est passée à 76 pour cent (sur un montant total d'exportations de 157,5 millions de dollars EU) du fait principalement d'une hausse (en termes absolus et relatifs) des exportations de produits agricoles.
  Entre 2005 et 2006, les exportations de produits agricoles sont passées de 3,4 millions à 35,5 millions de dollars EU, portant pour l'essentiel sur le poisson et les produits à base de poissons.  Les exportations en vertu du SGP ont fluctué, diminuant de 12,7 millions de dollars en 2004 à 5,8 millions de dollars EU en 2005, puis passant à 11,7 millions de dollars EU en 2006.  En 2007, les produits exportés aux États‑Unis dans le cadre du SGP étaient les suivants:  fleurs et feuilles, fruits et légumes frais, sucre, argent et or, lunettes de soleil, montures, masques de carnaval, brosses à cheveux et ornements, produits de la mer et poissons invertébrés, et rhum.

65. Un accord‑cadre sur le commerce et l'investissement entre les États‑Unis et Maurice a été signé le 18 septembre 2006.  Il vise à renforcer et à étendre les liens entre les deux pays dans les domaines du commerce et de l'investissement.  Cet accord ne contient pas d'engagement particulier en vue de la création d'une zone préférentielle ou de libre‑échange.  Les parties sont convenues d'un programme de travail en 14 points qui est en cours de mise en œuvre.  Les négociations ont commencé sur un traité d'investissement bilatéral.

Autres accords préférentiels
66. Maurice bénéficie aussi du traitement tarifaire préférentiel accordé au titre des SGP de divers pays dont le Canada, le Japon, la Nouvelle‑Zélande, la Norvège et la Suisse.  Toutefois, l'usage qu'elle fait de ces préférences reste limité, du fait en particulier que son volume de production ainsi que le nombre de produits visés restent faibles.  En 2007, les produits exportés au titre du SGP étaient les suivants:  le sucre au Canada;  les brosses à cheveux, les vêtements et les ornements au Japon;  les tissus en Turquie;  les ananas, les vêtements, les meubles en bois, les cadrans d'horloge, les parapentes, et le thon à la Suisse;  les maquettes de bateaux et les fleurs et feuilles au Canada et à la Suisse;  et les lunettes de soleil au Canada et au Japon.

67. Maurice n'a pas signé l'Accord relatif au Système global de préférences commerciales (SGPC) conclu entre des pays en développement.

68. Maurice accorde des préférences sur une base bilatérale aux importations du Pakistan (depuis novembre 2007).  Des négociations sur des préférences bilatérales ont été conclues avec l'Inde, mais l'accord n'est toujours pas signé.

5) Régime de l'investissement étranger
69. Depuis le précédent examen, effectué en 2001, Maurice a profondément modifié son régime de l'investissement.  Afin d'enrayer la baisse de l'investissement, le gouvernement a modifié sa stratégie, qui consistait à accorder de nombreuses incitations se chevauchant les unes les autres, pour opter pour un régime de faible imposition et une promotion ciblée des projets.  La nouvelle stratégie suppose aussi la création d'une identité de marque unique pour Maurice, au lieu de cibler les secteurs un par un par le biais de leurs organismes de promotion respectifs.
  À cet effet, un Comité a été constitué sous la tutelle du Ministère du tourisme, des loisirs et des communications extérieures.  Le cadre juridique des entreprises a aussi été modifié, du fait en partie de la Lettre d'engagement de 2000 que Maurice a présentée à l'OCDE sur l'élimination de la concurrence fiscale déloyale.  Afin de faciliter les procédures commerciales, la Loi de 2002 sur l'inscription au registre du commerce a été modifiée et la Loi de 2006 sur la facilitation de l'activité commerciale (Dispositions diverses) promulguée, cette dernière prévoyant la possibilité pour les entreprises de commencer leur activité en se soumettant d'elles‑mêmes aux directives établies, et le contrôle de conformité a posteriori.

70. Concernant le régime des incitations à l'investissement, de nombreuses lois ont été modifiées
 ou abrogées
 par la Loi de finances de 2006.
  Tous les dispositifs établis en vertu de la Loi sur la promotion des investissements, à l'exception du Programme concernant les centres de villégiature intégrés ont aussi été abrogés (chapitre III 4) i)).
  L'autre régime d'incitations restant est le Régime de port franc (chapitre IV 5) iii) a)).  Un Programme de promotion immobilière a été introduit en novembre 2007 pour permettre aux petits propriétaires fonciers de prendre part à la promotion immobilière (chapitre IV 5) iv)).  Toutefois, certains incitations sont maintenues au titre du principe des droits acquis jusqu'en 2012 (jusqu'en 2016 dans le cas des entreprises de filature, de tissage, de teinture et de bonneterie (chapitre IV 3)) pour promouvoir et protéger les investissements déjà réalisés dans ces secteurs.

71. L'impôt sur les sociétés a été réduit de 25 pour cent à 22,5 pour cent puis à 15 pour cent (le taux précédemment utilisé pour attirer des investissements sous des régimes spécifiques), avec effet au 1er juillet 2007.
  Les incitations accordées pendant la période à l'examen sont résumées dans le tableau AIII.2;  toutes sont administrées par la Direction des contributions de Maurice.

72. Des mesures ont également été prises pour faciliter les procédures d'investissement, ainsi que l'acquisition de biens par des étrangers (voir ci‑dessous).  En 2006, un permis de travail unique a remplacé les anciens permis de travail et de résidence;  un permis de construction et d'utilisation des sols unique a remplacé les anciens permis de développement et de construction et les licences commerciales ont été supprimées.
  L'approche précédente consistant à "examiner et autoriser", qui consistait à accorder des certificats d'investissement aux investisseurs pour des activités y ouvrant droit a été remplacée par une procédure d'inscription auprès du BOI.  Il n'est donc pas nécessaire de soumettre des descriptifs de projets et des études de faisabilité, avant d'obtenir l'aval du BOI, sauf pour le Programme de promotion immobilière (chapitre IV 5) iv)) et le port franc.  L'inscription auprès du BOI est facultative, mais elle est obligatoire pour les investisseurs qui souhaitent demander un permis de travail;  les investisseurs non nationaux souhaitant acheter des biens immobiliers ou louer des biens fonciers;  les investisseurs souhaitant bénéficier d'une exonération fiscale pour reconversion des terres au titre de la Loi sur la rentabilité de l'industrie sucrière;  les investisseurs qui ont un projet de développement au titre du Programme de promotion immobilière ou qui ont l'intention d'opérer dans une zone franche portuaire;  et des entreprises produisant des marchandises pour l'exportation et souhaitant bénéficier des dispositions spéciales relatives au travail et à l'emploi (au titre de la section 20 de la Loi sur l'expansion industrielle qui a été abrogée).

73. Pour s'inscrire auprès du BOI, un investisseur doit d'abord constituer/établir une entreprise ou une société
 et l'inscrire au Registre du commerce (Registre des sociétés).
  L'inscription peut se faire en ligne ou au Bureau de la Division des entreprises.  À quelques exceptions près
, une entreprise peut commencer des activités dans les trois jours suivant l'inscription.  Pour les activités réglementées, il faut obtenir une licence préalable d'une autorité réglementaire;  il s'agit notamment des services bancaires (Banque de Maurice), du commerce mondial (Commission des services financiers), des fournisseurs de services Internet (Office des technologies de l'information et des communications) et activités de port franc (Direction des contributions).  Si le chiffre d'affaires annuel prévu est de moins de 10 millions de roupies et si l'entreprise emploie moins de dix employés, celle‑ci peut avoir le statut de petite et moyenne entreprise (PME) et peut s'inscrire auprès du SEHDA, sauf si elle mène des activités liées aux TIC, aux services financiers, à la culture des terres ou des activités à caractère religieux ou caritatif.

74. La Loi sur les sociétés de 2001 a remplacé la Loi sur les sociétés de 1984
 et la Loi sur les entreprises internationales de 1994, créant ainsi un régime juridique unifié pour toutes les entreprises.  Des modifications ont aussi été apportées au secteur des services financiers, qui a été unifié par la Loi de 2001 sur le développement des services financiers.  Tous les services financiers, à l'exception des services bancaires, ont été regroupés sous une institution de coordination unique, la Commission des services financiers (FSC), qui remplit désormais la fonction d'organisme règlementaire pour les services financiers non bancaires, y compris le secteur du commerce mondial (ancien secteur offshore).  Dans ce contexte, la FSC a remplacé l'Office mauricien des activités commerciales offshore (chapitre IV 5) i)).

75. La Loi de 2001 sur les sociétés prévoit divers types de sociétés:  limitées par actions, limitées par garantie;  à responsabilité limitée par actions et garantie;  à responsabilité illimitée;  entreprises étrangères (par exemple inscrites en dehors de Maurice);  et compagnies d'assurance sur la vie à responsabilité limitée.
  Toutes ces entreprises peuvent être inscrites dans les catégories 1 ou 2 du secteur "Global Business" (GBC1 et GBC2);  toutefois, le statut de compagnie d'assurance sur la vie à responsabilité limitée n'est disponible que pour les entreprises de ce secteur.  Une entreprise GBC1 peut aussi être inscrite comme société à compartiments multiples ("protected cell company" (PCC)).
  Chaque entreprise, à l'exception de la catégorie GBC2 (voir ci‑dessous), est soit cotée en bourse soit privée;  la société privée n'est pas autorisée à offrir des actions ni des obligations.

76. Une entreprise étrangère inscrite à Maurice est traitée le plus souvent comme une entreprise constituée à Maurice.  La prise de participation directe par des étrangers dans le capital d'une entreprise mauricienne locale, ou d'une partie de cette entreprise, exige l'autorisation du Premier Ministre.  L'autorisation n'est pas automatique si l'activité en question fait concurrence aux entreprises appartenant à des Mauriciens.

77. En vertu de la Loi de 2001 sur les sociétés, l'entreprise GBC1 a remplacé l'entreprise offshore.  La Loi de 2001 sur le développement des services financiers, abrogée par la Loi de 2007 sur les services financiers, a autorisé l'entreprise de catégorie GBC1 à n'entreprendre que les activités figurant dans sa Deuxième liste.
  Toute entreprise résidente qui souhaite mener des activités commerciales en dehors de Maurice peut dorénavant déposer une demande auprès de la Commission des services financiers (FSC) pour obtenir une licence de type "Global Business" (GBL) de catégorie 1 ou 2.  Une entreprise de type GBC peut mener n'importe quelle activité à moins d'être illicite, contraire à l'intérêt public ou susceptible de porter préjudice à la bonne réputation de Maurice comme centre de services financiers.  La conduite de l'activité économique d'une entreprise de type GBC1 doit être assurée depuis Maurice.  Dans ce contexte, une entreprise de type GBC peut, entre autres choses, avoir au moins deux directeurs résidents à Maurice.  L'entreprise de type GBC1 est considérée comme résidente à Maurice, et peut bénéficier des traités visant à éviter la double imposition;  elle doit toutefois détenir un certificat de résidence fiscale.  Des états financiers annuels doivent être déposés auprès de la FSC.  Une entreprise GBC1 doit payer un droit de licence annuel de 1 500 dollars EU et un droit d'admission de 500 dollars EU à la FSC.  Un nouveau barème de redevances devait prendre effet en janvier 2008.
  Une entreprise GBC1 est assujettie à l'impôt sur les sociétés au taux normal de 15 pour cent mais bénéficie d'un crédit sur les impôts versés à l'étranger de 85 pour cent qui, dans la pratique, ramène ce taux à 3 pour cent.

78. L'entreprise de type GBC2 a remplacé l'entreprise internationale.  Seule une entreprise privée est autorisée à demander une licence GBL de catégorie 2 après avoir été constituée en vertu de la Loi de 2001 sur les sociétés.  Elle ne peut pas faire du commerce avec des personnes résidant à Maurice;  ouvrir et maintenir dans une banque un compte en monnaie mauricienne;  louer, détenir, acquérir ou céder un bien immeuble ou tout intérêt dans un bien immeuble situé à Maurice;  ni investir dans des valeurs cotées en bourse faisant l'objet d'une licence en vertu de la Loi de 2005 sur les valeurs mobilières.  L'entreprise GBC2 est traitée comme non résidente d'un point de vue fiscal, et, à ce titre, elle est exemptée des dispositions de la Loi sur l'impôt sur le revenu et ne peut bénéficier de traités visant à éviter la double imposition;  elle n'est pas tenue de soumettre des comptes annuels.  Une entreprise GBC2 n'est pas autorisée à opérer dans le port franc.  Il lui faut un agent agréé à Maurice, lequel doit être une société de gestion titulaire d'une licence délivrée par la FSC.  Cette société doit avoir au moins un directeur;  les directeurs de société sont autorisés.

79. Les entreprises titulaires d'une licence GBL ne peuvent pas traiter avec des résidents.  Néanmoins, une entreprise GBC peut ouvrir et maintenir un compte en monnaie étrangère dans une banque;  détenir une action, une obligation, une valeur ou un intérêt quelconque ou traiter d'une autre façon ou opérer d'autres transactions avec une entreprise titulaire d'une licence GBL;  ou entrer en relation commerciale avec le titulaire d'une licence de gestion ou un juriste ou un auditeur qualifié à Maurice.  En outre, une entreprise GBC1 peut ouvrir et maintenir dans une banque un compte en monnaie mauricienne pour les transactions courantes;  louer, détenir ou acquérir ou céder un bien immobilier assujetti à la Loi sur la limitation des acquisitions de biens par les non‑citoyens;  investir dans n'importe quels titres cotés en bourse;  et, sous réserve d'une autorisation de la FSC, traiter ou opérer des transactions avec des résidents à Maurice lorsque cela est accessoire par rapport à l'activité économique déployée en dehors de Maurice.  Toute personne (résidente ou non) peut détenir des actions dans une entreprise titulaire d'une licence GBL.  Au 30 septembre 2007, on comptait environ 33 492 entreprises GBC.

80. Les entreprises bénéficient d'exemptions de l'impôt sur les sociétés sur les redevances dues à des non‑résidents, sur les dividendes dues à des entreprises résidentes, sur le produit des ventes de valeurs réalisées par des entreprises GBC et sur les recettes tirées de l'exploitation d'un navire étranger immatriculé ou du commerce international en mer par un navire immatriculé localement.  La déduction fiscale à la source a été introduite pour certains versements.  Le taux de déduction est de 15 pour cent pour les intérêts, de 10 pour cent pour les redevances, de 5 pour cent pour le loyer, de 3 pour cent pour les paiements aux fournisseurs de services, et de 0,75 pour cent pour les paiements aux entrepreneurs et aux sous‑traitants.  Dans le cas des intérêts, toutefois, la déduction fiscale à la source ne s'applique que si le montant cumulé des dépôts détenus par un déposant d'une institution financière, y compris de ses filiales, dépasse 2 millions de roupies mauriciennes.

81. Une taxe de solidarité temporaire a été introduite, à compter du 1er juillet 2006, sur le chiffre d'affaires des hôtels, des gérants d'hôtels et des voyagistes.  En outre, un droit de protection de l'environnement de 0,75 pour cent est prélevé sur le chiffre d'affaires mensuel des hôtels et des pensions et des entreprises engagées dans l'activité de concassage et dans la fabrication ou le traitement du granulat, du ciment, des parpaings, des éléments préfabriqués, du sable corallien, du "rocksand" (roches broyées), et du sable basaltique.  Une redevance passagers qui varie de 150 à 700 roupies est prélevée pour les passagers qui quittent Maurice par voie aérienne, à l'exclusion des passagers dont le voyage part de Maurice.  Une taxe spéciale sur le chiffre d'affaires et les bénéfices comptables des banques a été introduite à compter de l'année budgétaire 2007/08 (à savoir le 1er juillet 2007) (chapitre IV 5) iv) et 5) i) b)).

82. En vertu de la Loi sur la limitation des acquisitions de biens par les non‑citoyens, un investisseur non citoyen peut acquérir un bien à Maurice sous réserve que le Premier Ministre l'y autorise.  Toutefois, l'autorisation n'est pas exigée lorsque le bien est acquis en vertu d'un accord de location ne dépassant pas 20 ans, dans le cadre du Programme de promotion immobilière pour l'achat d'une villa, ou lorsque l'investisseur a obtenu l'approbation du BOI (depuis octobre 2006) à titre professionnel.  Pour d'autres activités règlementées qui exigent des autorisations préalables des ministères ou organismes compétents, les investisseurs doivent suivre les principes directeurs établis par ces institutions avant d'engager leurs opérations.  Chaque organisme du secteur public traitant de questions liées aux investissements est tenu de publier des principes directeurs clairs et transparents.  Les organismes pertinents sont responsables du contrôle a posteriori pour assurer la mise en œuvre.  Parmi les autres limitations applicables aux investissements étrangers, on citera les règles relatives à l'immigration, le sous‑secteur du tourisme (chapitre IV 5) iv));  les programmes d'incitations spécifiques (critères d'admissibilité) et les secteurs encore sous le monopole de l'État, dont l'approvisionnement en eau, les ports et les aéroports.

83. Maurice a conclu 33 traités visant à éviter la double imposition.
  Des accords de promotion et de protection de l'investissement ont été signés et sont en vigueur dans 16 pays
, et ont été signés mais pas encore ratifiés dans 17 autres pays.
  Des négociations ont été conclues ou sont en cours avec 12 autres pays.
ANNEXE II.1:  AIDE POUR LE COMMERCE

1.
Maurice a bénéficié de diverses activités d'assistance technique liées au commerce depuis l'examen précédent de sa politique commerciale.  Néanmoins, elle continue de se heurter à d'importants problèmes dans le cadre d'un environnement international en mutation.  Pour faire face à cette situation, elle a entrepris des réformes ambitieuses qui ont abouti à la reprise de sa croissance économique ces dernières années (chapitre I 2)).  Les autorités estiment que Maurice a besoin de l'aide de la communauté internationale alors qu'elle met fin à sa dépendance vis-à-vis des systèmes préférentiels pour instaurer une économie ouverte et compétitive;  les réformes requises pouvaient être au moins en partie financées par l'assistance fournie dans le cadre de l'Aide pour le commerce.  Les activités d'assistance technique antérieures ainsi que les domaines dans lesquels le soutien de la communauté internationale pourrait aider Maurice à parvenir à une plus grande intégration dans l'économie mondiale sont soulignés ci-après.

2.
Selon la base de données conjointe OMC/OCDE, pendant la période à l'examen (2001-2006), Maurice a bénéficié d'une assistance liée au commerce, financée par des institutions internationales et des donateurs bilatéraux.
  Le volume de subventions et de prêts accordés à des conditions de faveur à Maurice a suivi une trajectoire ascendante, de 207 000 dollars EU en 2001 à 1 050 000 dollars EU en 2006 (de 248 000 dollars EU à 1 425 000 dollars EU si tous les dons et prêts étaient pris en compte).
  L'aide au développement commercial avait augmenté progressivement depuis 2004, et dépassait celle accordée sous la rubrique des politiques et règlementations commerciales.  Les principaux donateurs d'aide publique au développement (APD) brute à Maurice pendant la période 2004/05 (dernières données disponibles) étaient la France, les CE, le Japon, les organismes arabes, le Fonds international de développement agricole (FIDA), l'assistance techniques des Nations Unies, le Canada, le Luxembourg, les États-Unis, et le Fonds pour l'environnement mondial.

3.
L'assistance technique accordée par l'OMC a été principalement fournie par le biais d'activités et d'ateliers régionaux et de cours de politique commerciale, ainsi que par des ateliers ou missions techniques à l'échelle nationale.  Les activités à caractère national ont principalement porté sur les notifications, les règles d'origine, les subventions, les marchés publics, les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce, les mesures antidumping, les questions d'accès aux marchés (textiles et vêtements), les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, le commerce des services (y compris la réglementation nationale et la préparation des demandes initiales d'engagements spécifiques), la facilitation des échanges, le développement des compétences en matière de négociations commerciales, le règlement des différends, la participation au Programme de Cotonou et à l'ordre du jour d'après Doha (résultat et mise en œuvre).

4.
Maurice est au cœur des discussions sur l'Aide pour le commerce depuis la Conférence ministérielle de l'OMC à Hong Kong, Chine en 2005.  L'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce a identifié les grandes catégories suivantes aux fins d'intervention:  politique et règlementation commerciales;  développement commercial;  développement des infrastructures;  renforcement de la capacité de production;  ajustement visant à atténuer les effets de la libéralisation commerciale et autres besoins en assistance liés au commerce.
  Un domaine sur lequel Maurice met l'accent est l'aide à l'ajustement liée au commerce.  Maurice a proposé que cette aide soit fournie pour prendre en charge les coûts de l'ajustement requis par la libéralisation, dont l'érosion des préférences (par exemple dans les secteurs des textiles, des vêtements et du sucre);  les pertes de recettes tarifaires;  l'augmentation des prix des produits alimentaires (suite au démantèlement progressif des subventions à l'agriculture), les pertes de recettes d'exportation, et les coûts sociaux (par exemple ceux liés à la suppression d'emplois).

5.
Les demandes présentées par Maurice en matière d'Aide pour le commerce se fondent sur sa stratégie de développement commercial national, laquelle s'appuie sur un programme d'une durée de dix ans annoncé dans le budget de l'exercice fiscal 2006/07 dont le but est d'ouvrir l'économie au reste du monde et de mettre en œuvre des réformes économiques et sociales plus vastes.  En consultation avec la Banque mondiale et le FMI, Maurice a estimé que ces réformes coûteraient 4 milliards d'euros, la majorité du financement devant être programmée en début de période.  Alors que la moitié environ de cette somme devrait être financée par l'investissement, les autorités demandent à obtenir le reste sous forme de financements à des conditions de faveur, de préférence au titre de l'Aide pour le commerce.
  Maurice a estimé que ses investissements liés au commerce pour 2006-2015 s'élèveraient à 2,248 milliards d'euros, les besoins les plus importants concernant les TIC, le soutien aux PME des secteurs existants, la centrale électrique, les ports et les aéroports, et le centre des produits de la mer (tableau II.3).

Tableau II.3

Besoins en matière d'investissements liés au  commerce, 2006-2015 

(Millions d'euros)

	Secteur
	ATLC
	RCLC
	RCPLC
	InfLC
	MALC
	Total

	Sucre:
	
	
	
	
	
	

	
Épierrage/irrigation 
	
	
	63
	
	
	63

	
Mécanisation 
	
	
	24
	
	
	24

	
Indemnisation au titre du régime de retraite anticipée (VRS II)
	
	
	
	
	97
	97

	
Restructuration du "Cess"
	
	
	
	
	24
	24

	
Centralisation 
	
	
	
	43
	
	43

	
Indemnisation au titre du "Blue Print" 
	
	
	
	
	35
	35

	
Centrale électrique
	
	
	
	215
	
	215

	
Éthanol 
	
	
	16
	
	
	16

	
Service de la dette
	
	
	
	
	41
	41

	
Soutien des revenus
	
	
	
	
	11
	11

	
Recherche
	
	14
	
	
	
	14

	Soutien aux PME des secteurs existants 
	
	100
	
	
	120
	220

	Nouveaux secteurs:
	
	
	
	
	
	

	Centre du savoir
	
	
	145
	
	
	145

	Centre des produits de la mer 
	
	
	160
	
	
	160

	Petite mécanique
	
	
	60
	
	
	60

	Produits pharmaceutiques/centre médical 
	
	
	85
	
	
	85

	TIC (EASSy, etc.) 
	
	
	
	660
	
	660

	Ports et aéroports 
	
	
	190
	
	
	190

	Empowerment programme (programme de démarginalisation)
	
	
	
	
	45
	45

	Pertes de recettes tarifaires 
	
	
	
	
	100
	100

	Total 
	
	114
	743
	918
	473
	2 248


ATLC
Assistance technique liée au commerce.

RCLC
Renforcement des capacités liées au commerce.

RCPLC
Renforcement des capacités productives liées au commerce.

InfLC 
Infrastructures liées au commerce.

MALC
Mesures d'ajustement liées au commerce.

Source:
OCDE et OMC (2007), Aid for Trade at a Glance 2007, chapitres relatifs aux pays et aux organismes.  Le chapitre sur Maurice est disponible à l'adresse:  http://www.oecd.org/dataoecd/45/47/39639129.pdf.
� L'amendement le plus récent, qui date de 2003, visait à conférer au Président des pouvoirs supplémentaires s'agissant notamment des commissions électorales, de la dissolution du Parlement et du droit de grâce.


� Le Comité de révision des évaluations connaît des appels formés contre les décisions, les déterminations, les avis ou les réclamations en vertu de diverses lois de finances.


� Renseignements en ligne du Conseil économique mixte.  Adresse consultée:  http://www.jec�mauritius.org/.


� Renseignements en ligne de Société publique d'investissement.  Adresse consultée:  http://www.stateinvestment.com/.


� Renseignements en ligne du SEHDA.  Adresse consultée:  http://www.sehda.org.


� Renseignements en ligne de l'Office national d'informatique.  Adresse consultée:  http:/www.gov.mu/portal/sites/ncbnew/main.jsp.


� Pour avoir la liste complète des ministères, voir  les renseignements en ligne de la République de Maurice, "A�Z Government Listing".  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/goc/a�z/a_z_min1.jsp.


� En 2005, il a remplacé le Ministère de l'industrie, du commerce et du commerce international.


� Le BOI a repris les fonctions relatives à l'investissement de l'Office mauricien du développement des exportations et de l'investissement (MEDIA), qui, par suite de ce transfert de responsabilité, a pris le nom d'Autorité chargée du développement industriel de Maurice (MIDA) (chapitre III 3) v)).


� République de Maurice (2006).


� Conseil économique mixte (2007).


� République de Maurice (non daté a).


� République de Maurice (non daté a).


� Documents de l'OMC de la série WT/DS132.


� Documents de l'OMC de la série WT/DS246.


� Documents de l'OMC des séries WT/DS265, WT/DS266 et WT/DS283.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/120 daté du 16 décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/70 daté du 12 septembre 2003.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/120 daté du 16 décembre 2005.


� Les membres du COMESA sont les suivants:  Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.


� COMESA (2007).


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/3 daté du 29 juin 1995.


� Le COMESA a été formé en 1994, succédant à la Zone d'échanges préférentiels (ZEP).  La réduction tarifaire avait déjà commencé en 1984 dans le cadre de la ZEP mais s'est accélérée avec la formation du COMESA.


� Les marges préférentielles accordées aux partenaires du COMESA ne faisant pas encore partie de la ZLE sont les suivantes:  République démocratique du Congo, zéro (autrement dit, aucune préférence n'est accordée);  Érythrée, 80 pour cent;  Éthiopie, 10 pour cent;  et Ouganda, 80 pour cent.  Le Swaziland ne fait pas partie de la ZLE et n'accorde aucune réduction tarifaire faisant l'objet d'une dérogation, du fait de son appartenance à l'Union douanière d'Afrique australe.


� La valeur ajoutée est définie comme la différence entre le coût sortie d'usine des produits finis et la valeur c.a.f. des intrants importés de l'extérieur de la sous�région du COMESA.  La valeur ajoutée minimum a été ramenée de 45 à 35 pour cent en 2000.


� Le Traité du COMESA définit une longue liste de produits approuvés qui présentent une importance particulière pour le développement économique des États membres.


� La Banque de la ZEP comprend actuellement 19 actionnaires, dont 14 sont des États membres du COMESA:  Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Malawi, Maurice, Ouganda, Rwanda, Soudan, Zambie et Zimbabwe.  Les actionnaires qui ne font pas partie du COMESA sont la Banque africaine de développement (investisseur institutionnel), la Chine, la Somalie et la Tanzanie.


� L'Agence d'assurance commerciale africaine est également ouverte aux États membres de l'Union africaine.  Elle comprend actuellement onze membres:  Burundi, Kenya, Malawi, Ouganda, Rwanda, Tanzanie, et Zambie (membres fondateurs);  et République démocratique du Congo, Djibouti, Érythrée et Madagascar.  Parmi les membres, seule la Tanzanie ne fait pas partie du COMESA.


� Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.


� La République démocratique du Congo n'a pas encore ratifié le protocole.  Madagascar y a accédé le 21 février 2006.


� Les produits des catégories A et B visent 85 pour cent des marchandises échangées par les membres de la CDAA.


� Documents de l'OMC WT/REG176/N1/Rev.1 daté du 27 août 2004;  WT/REG176/1 daté du 8 octobre 2004;  et WT/REG176/Rev.1 daté du 19 novembre 2004.


� Appendice I de l'Annexe II du Protocole commercial de la CDAA, tel que modifié.


� Par exemple, pour les machines électriques, certains membres souhaitent éviter le "montage unique" des gros appareils électroménagers, alors que pour les plastiques, ils souhaitent empêcher l'utilisation de déchets plastiques importés.


� Article 32 du Traité, tel que modifié.


� La Charte établissant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif  de l'UA a été adopté en juillet 2000 au Sommet de Lomé (Togo) et est entré en vigueur en 2001.  L'UA a été officiellement lancée au Sommet de Durban.


� Pour de plus amples renseignements, voir le site du NEPAD.  Adresse consultée:  http://www.nepad.org.


� Commission européenne (2006).


� Actuellement, les membres de l'Association sont les suivants:  Afrique du Sud,  Australie, Bangladesh, Émirats arabes unis, Inde, Indonésie, Iran, Kenya, Madagascar, Malaisie, Maurice, Mozambique, Oman, Singapour, Sri Lanka, Tanzanie, Thaïlande, et Yémen.  La Chine, l'Égypte, la France, le Japon, et le Royaume�Uni sont des partenaires de dialogue, tandis que les Seychelles se sont retirées en tant que membre le 1er juillet 2003.  L'Organisation de tourisme de l'océan Indien a le statut d'observateur.  Pour plus de détails, voir le réseau des pays riverains de l'océan Indien.  Adresse consultée:  http://www.iornet.com/.  


� Renseignements en ligne de la Commission de l'océan Indien, "La Commission de l'océan Indien en bref".  Adresse consultée:  http://www.coi�ioc.org/index.php?id=45.


� Commission européenne (non daté).


� Les États ACP comprennent 48 États africains, qui recouvrent toute l'Afrique subsaharienne, 15 États des Caraïbes et 15 du Pacifique (la République démocratique du Timor oriental a accédé à l'Accord de Cotonou en mai 2003).


� Cet accord fait l'objet d'une dérogation dans le cadre de l'OMC, qui a été approuvée à la Réunion ministérielle de Doha (document WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001).


� Les prescriptions ont trait à la teneur maximale en éléments importés, aux critères de transformation spécifiques et aux changements de position tarifaire.


� Par exemple mesures sanitaires et phytosanitaires, droits de propriété intellectuelle, marchés publics, politique de la concurrence, investissement, commerce et environnement, commerce et normes du travail, réglementation en matière de politique de la consommation et protection de la santé des consommateurs, normalisation et certification, et sécurité alimentaire.


� L'AGOA a été modifiée plusieurs fois, soit en 2002, 2004 et 2006.


� Avant la modification qui lui a été apportée par la Loi de 2004 sur l'accélération de la mise en œuvre de l'AGOA, l'AGOA devait arriver à expiration en 2008.


� Aux termes des modifications apportées à l'AGOA, la dérogation aux règles d'origine normales concernant les articles d'habillement, telle qu'elle s'applique aux "pays bénéficiaires moins développés", a été prorogée de septembre 2004 à septembre 2007.


� D'après les renseignements en ligne du Centre de droit commercial pour l'Afrique australe, "Bi�Lateral Trade profile:  Us�Mauritius".  Adresse consultée:  http://www.agoa.info/?view=country_ info&country=mu&story=trade.


� D'après les renseignements en ligne du Centre du droit commercial pour l'Afrique australe, "Bi�Lateral Trade profile.  Adresse consultée:  http://www.agoa.info/?view=country_info&country= mu&story=trade.


� Ministère des finances et du développement économique (2005).


� Ces modifications concernent la Loi sur la promotion des investissements, la Loi sur la TVA, la Loi douanière, ainsi que la Loi sur la limitation de l'emploi des non�citoyens et la Loi sur la limitation des acquisitions de biens par les non�citoyens


� La Loi sur les zones de services pour l'exportation, la Loi sur la gestion hôtelière (Incitations), la Loi sur l'expansion industrielle (sauf la section 20) et la Loi sur le certificat de développement sanitaire ont été abrogées.


� Abrogée par la Loi de finances de 2006.


� Les règlementations abrogées par la Loi de finances de 2006 sont les suivantes:  Réglementation de 2002 sur la promotion des investissements (régime applicable aux TIC);  Réglementation de 2002 sur la promotion des investissements (régime applicable aux résidents permanents);  Réglementation de 2001 sur la promotion des investissements (programme de développement régional);  Réglementation de 2001 sur la promotion des investissements (régime applicable aux sièges régionaux);  et Réglementation de 2002 sur la promotion des investissements.


� La Loi de finances de 2007.  L'impôt s'applique aux entreprises, aux systèmes de sociétés d'investissement, aux sociétés fiduciaires et aux sociétés non résidentes (sociétés de personnes).  Les sociétés résidentes ne sont pas assujetties à l'impôt sur le revenu, mais les associés sont imposables sur leur part du revenu des sociétés.  Le taux de 15 pour cent s'applique aussi au revenu des personnes physiques.  Le revenu imposable comprend les recettes tirées d'activités commerciales, de loyers, de redevances, de primes, de biens, de dividendes (étrangers) et d'intérêts, mais pas de gains de capital.  Le revenu est imposable avant la distribution du dividende.  Un non�résident n'est imposable que sur les recettes perçues par Maurice alors que les résidents sont imposables sur leur revenu mondial.  Les entreprises résidentes (à savoir les entreprises inscrites au registre du commerce ou dont la gestion et le contrôle sont centralisés à Maurice) sont autorisées à demander des crédits d'impôt au titre des impôts payés à l'étranger sur le revenu imposable à Maurice.


� Loi de 2006 sur la facilitation de l'activité commerciale (Dispositions diverses).


� Selon la Loi sur la promotion des investissements, un investisseur est une personne qui mène ou à l'intention de mener une activité économique générant un chiffre d'affaires annuel de plus de 3 millions de roupies mauriciennes, et qui peut ne pas avoir la nationalité mauricienne ou être un organisme, constitué ou non, de personnes en association, société, partenariat ou entreprise, dont le contrôle ou la gestion sont assurés par des personnes qui ne sont pas des nationaux de Maurice.


� La Loi sur l'inscription au registre du commerce de 2002.  L'inscription n'est pas nécessaire pour quiconque mène des activités exclusivement sur l'île de Rodrigues, pour tout office ou emploi spécifié dans la Première partie de la Première liste de la Loi sur l'inscription au registre du commerce de 2002, et pour toute activité commerciale spécifiée dans la Partie II de la Première liste.


� Ces exceptions concernent les activités règlementées, les activités qui exigent une autorisation du point de vue environnemental et les activités qui impliquent un aménagement du territoire ou des travaux de construction.


� À l'exception des sections sur l'insolvabilité et les entreprises publiques, qui restent en vigueur jusqu'à l'adoption d'une législation séparée.


� Cette structure autorise la dissolution de l'entreprise si se produisent les évènements énoncés dans la Loi de 2001 sur les sociétés (article 290).


� La PCC est une structure juridique spéciale constituée par des avoirs regroupés ou non dans des compartiments qui prévoit la ségrégation juridique des avoirs attribuables à chaque compartiment de l'entreprise (qu'il appartienne à des personnes physiques et morales).  La PCC est régie par la Loi de 1999 sur les entreprises à compartiments multiples et le Règlement portant modification de la liste des entreprises à compartiments multiples.


� Renseignements en ligne de Grant Thornton, "Forms of company"(Différents types d'entreprises).  Adresse consultée:  http://gtmu.com/index.php?langue=ang&rubrique=108.


� Ces activités sont les suivantes:  financement et location d'aéronefs, gestion d'actifs, services de consultations, services de l'emploi, technologies de l'information et de la communication, assurance, licences et franchisage, logistique et commercialisation, services de gestion des sièges d'entreprises, fonds de pension, transport maritime et gestion du transport maritime, négoce et tout autre activité pouvant être approuvée par la commission.


� Ces activités sont les suivantes:  financement et location d'aéronefs, gestion des actifs, services de consultations, services d'emploi, technologies de l'information et de la communication, assurance, licence et franchisage, logistique et commercialisation, quartier général opérationnel, fonds de pension, activités maritimes et gestion de l'activité maritime, négoce et autre activité pouvant être approuvée par la commission.


� Les traités actuellement en vigueur ont été conclus avec les pays suivants:  Afrique du Sud,  Allemagne, Barbade, Belgique, Botswana, Chine, Croatie, Chypre, Émirats arabes unis, France, Inde, Italie, Koweït, Lesotho, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Mozambique, Namibie, Népal, Oman, Ouganda, Pakistan, Royaume�Uni, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Singapour, Sri Lanka, Swaziland, Suède, Thaïlande, et Zimbabwe.  D'autres traités sont en attente de ratification (avec le Bangladesh, le Malawi, le Nigeria, la Russie, la Tunisie, le Viet Nam et la Zambie).


� Afrique du Sud, Allemagne, Chine, France, Inde, Indonésie, Madagascar, Mozambique, Pakistan, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume�Uni, Singapour, Suède et Suisse.


� Barbade, Belgique, Bénin, Botswana, Burundi, Cameroun, Comores, Ghana, Luxembourg, Mauritanie, Népal, République de Guinée, Rwanda, Sénégal, Swaziland, Tchad et Zimbabwe.


� L'assistance a été accordée dans les domaines suivants:  agriculture, services et institutions de soutien des entreprises, évaluation en douane, règlement des différends, analyse et développement des marchés, formation aux négociations, accords commerciaux régionaux, règles, mesures sanitaires et phytosanitaires, services, négociations tarifaires (accès aux marchés pour les produits non agricoles), réformes tarifaires, obstacles techniques au commerce, textiles et vêtements, régime de concurrence, commerce et environnement, commerce et investissement, facilitation des échanges, intégration du commerce dans les plans de développement, établissement et mise en œuvre d'une stratégie de promotion commerciale, droits de propriété intellectuelle liés au commerce et transparence des marchés publics.


� On ne possède pas encore toutes les données pour 2006.


� OCDE, Maurice.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/23/25/1882308.gif.


� Les deux premières catégories (politiques et règlementations commerciales et développement commercial) doivent être conformes à la définition de la base de données OMC/OCDE;  les autres catégories ne relèvent de l'Aide pour le commerce que si les activités en question ont été expressément identifiées comme constituant des priorités liées au commerce dans la stratégie de développement nationale du pays bénéficiaire.


� Document de l'OMC WT/AFT/W/8 daté du 4 mai 2006.


� Déclaration du Ministre des finances et du développement économique au Dialogue de l'OCDE avec les non�membres sur le thème de l'Aide pour le commerce, 6-7 novembre 2006.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/42/29/3769268 1.pdf.  





